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Tableau 1.1: Resultats effectifs des votations pour la Suisse et par cantons en pour-cent
des votants (resultats officiels provisoires)

Cantons Participation 
en %

Armement 
% de oui

Cooperation 
% de oui

Eveches 
%  de oui

Suisse 41.9 51.0 51.0 64.0

Zürich 46.0 53.0 54.0 64.0

Berne 40.6 58.0 57.0 60.0

Lucerne 48.2 50.0 50.0 66.0

Uri 42.0 44.0 43.0 64.0

Schwyz 51.7 40.0 40.0 67.0

Obwald 49.8 47.0 46.0 65.0

Nidwald 48.5 47.0 47.0 68.0

Glaris 40.3 45.0 45.0 60.0

Zoug 49.5 54.0 54.0 68.0

Fribourg 42.5 52.0 53.0 72.0

Soleure 50.2 57.0 57.0 70.0

Bäle-ville 51.8 53.0 52.0 67.0

Bäle-campagne 42.1 55.0 54.0 67.0

Schaffhouse 63.9 44.0 44.0 53.0

Appenzell RH. E. 51.2 46.0 46.0 66.0

Appenzell RH. 1. 46.5 37.0 38.0 67.0

St-Gall 44.1 47.0 47.0 68.0

Grisons 39.0 45.0 45.0 64.0

Argovie 38.8 51.0 51.0 64.0

Thurgovie 42.9 46.0 46.0 65.0

Tessin 27.4 37.0 37.0 71.0

Vaud 37.8 51.0 54.0 58.0

Valais 27.5 46.0 46.0 69.0

Neuchätel 49.5 50.0 52.0 62.0

Geneve 43.0 46.0 46.0 54.0

Jura 30.6 45.0 44.0 70.0
Source: http//:www.admin.ch
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1. Introduction: importance des objets et 
competence politique

Le 10 juin 2001, le peuple et les cantons suisses etaient invites ä se prononcer sur trois 
objets de vote. Les deux premiers proposaient des modifications de la loi sur l’armee, 
concernant respectivement l’armement des troupes suisses ä l’etranger et la Cooperation 
internationale en matiere d’instruction. Le troisieme objet portait sur l’abrogation d’un 
article constitutionnel tres ancien, datant de 1874, qui interdisait la creation de nou- 
veaux eveches sans l’approbation de la Confederation. Le taux de participation a atteint 
42% , un score tres legerement au-dessous de la moyenne de ces dernieres annees. 
Comme nous le verrons, le projet d’armement des soldats suisses ä l’etranger -  inter- 
venant apres l’echec du projet de «casques bleus» en 1994, et combattu ä nouveau par 
l’ASIN -  a probablement joue un role moteur pour la votation du 10 juin. Ci-dessous, 
nous evaluons certaines caracteristiques des objets soumis au vote, ä savoir leur saillan- 
ce aupres des citoyen-ne-s suisses, leur complexite, et le niveau de competence ä leur sujet 
qui se degage parmi les votant-e-s.

A en juger par le taux de participation, les objets du 10 juin 2001 revetaient une impor­
tance moyenne pour les Suisses. De fait, l’importance nationale et personnelle attribuee 
aux deux projets sur l’armee est superieure ä la moyenne de ces dernieres annees 
(Tableau 1.2). Comme souvent, l’importance personnelle des objets est moindre que 
l’importance «pour le pays’ ; on peut l’expliquer par le fait qu’un grand nombre de 
citoyen-ne-s n’ont aucun rapport direct avec l’armee et ne se sentent donc pas person- 
nellement implique-e-s vis-ä-vis de cet enjeu. Notamment, sur un plan personnel, il 
s’avere que les femmes jugent les deux projets sur l’armee comme significativement 
moins importants que ne le font les hommes.1 Enfin, l’abrogation de l’article sur les 
eveches apparait comme peu saillante aux yeux des citoyen-ne-s, tant sur un plan natio­
nal que personnel. A ce sujet, c’est surtout la confession des personnes et l’intensite de 
leur pratique religieuse qui determinent l’importance accordee ä la modification consti- 
tutionnelle -  les pratiquants, les catholiques chretiens et romains signalant le plus 
d’interet, les non-pratiquants et les athees le moins.2

Les objets soumis au vote ont pose plus ou moins de difficultes aux citoyen-ne-s pour se 
faire un avis (Tableau 1.3). Les deux projets de modification de la loi sur l’armee se

Tableau 1.2: Importance pour le pays et importance personnelle des objets soumis au
vote (moyen-nes pour cbaque objet)

Im portance

1993-2000

Moyenne

Loi sur l ’arm ee 
(Armement) 

Moyenne n

Loi sur l ’arm ee  
(Instruction) 

Moyenne n

Abrogation de l ’article 
sur les eveches 

M oyenne n

pour le pays 6.6 7.7 919 7.7 890 5.0 781
personnelle 4.9 5.4 950 5.2 921 2.9 905

1 La moyenne pour les hommes est respectivement de 5.8 (armement) et de 5.7 (instruction), contre 5.1 et 4.7 pour les 
femmes (F=11.6, p<.001; F=21.5, pc.OOl). En revanche, aucune difference significative ne se degage de la comparaison 
entre hommes et femmes quant ä l’importance nationale des deux objets.

2 Importance personnelle: pratiquants reguliers: 4.6; non-pratiquants: 2.5; catholiques chretiens: 3.5; catholiques ro­
mains: 3.2; athees: 2.3. F(pratique religieuse)=8.2, df=4, pc.OOl; F(confession)=2.7, df=3, p<.05.

2 Importance nationale: pratiquants reguliers: 6.2; non-pratiquants: 4.2; catholiques chretiens: 5.4; catholiques romains: 
5 .2; athees: 4.1. F(pratique religieuse)=4.9, df=4, pc.OOl; F(confession)=3.9, df=3, pc.01.



situent dans la moyenne des dernieres annees: plus de la moitie des personnes interrogees 
declarent n’avoir pas rencontre de difficulte pour se forger une opinion, et moins d’un 
tiers affirment en avoir eprouve. En revanche, Particle sur les eveches semble avoir donne 
plus de fil ä retordre aux citoyen-ne-s suisses, puisque pres d’un tiers sont indecis sur 
cette question -  en plus du quart ayant eprouve de la peine ä se faire un avis.

Tableau 1.3: Difficulte de se faire un avis sur les objets soumis au vote (pourcentages)
Moyenne

1993-2000
Loi sur l ’arm ee 

(Armement)
Loi sur l  'armee 

(Instruction)
Abrogation de i'article  

su rles  eveches

Plutöt facile 53 56 52 44
Indecis 13 14 18 31
Plutöt difficile 33 30 30 25
Total 100% 100% 100% 100%
n 86 votes (995) (990) (962)

En general, plus les individus eprouvent de difficulte ä se decider sur un objet de vote -  
et donc plus celui-ci peut etre considere comme complexe moins les individus se 
revelent «competents» ä l’egard de l’objet en question. Notre indice de competence se 
base ä la fois sur la connaissance de l’objet (titre et contenu) et sur la capacite des indivi­
dus ä motiver leur vote (deux motifs possibles).3 En l’occurrence (Tableau 1.4), on peut 
constater que seul le vote sur l’armement des soldats suisses ä l’etranger a beneficie d’un 
bon niveau de competence parmi les votant-e-s, sensiblement superieur ä la moyenne des 
annees 1981-95. Tel n’est pas le cas du volet «Cooperation en matiere d’instruction» de 
cette meme loi sur l’armee, pour lequel les personnes «tres faiblement» ou «faiblement» 
competentes sont presque en majorite. II appartiendra ä notre analyse (chap. 3) d’etablir 
si le vote sur le deuxieme volet de la loi sur l’armee n’a pas ete une simple «formalite», 
c’est-ä-dire la copie conforme du vote sur l’armement des soldats.

Tableau 1.4: Niveau de competence relatif aux trois objets (pourcentages, votant-e-s 
seulement, n=543)

Moyenne
1981-1995

Loi sur l ’armee 
(Armement)

Loi sur l ’armee 
(Instruction)

Abrogation de I ’article 
sur les eveches

Tres faible 21 17 29 53
Faible 19 10 20 21
Moyen 42 36 26 16
Eleve 19 38 25 10
Total 100% 100% 100% 100%
n (64'050)

Enfin, il apparait qu’une majorite de votant-e-s n’a prete aucune attention ä l’article sur 
les eveches. A premiere vue, ni la confession, ni l’intensite de la pratique religieuse -  dont 
la saillance de cet objet etait pourtant tributaire -  ne permettent d’expliquer les differen- 
ces de competence face ä l’article sur les eveches. En revanche, ä l’instar des deux autres 
objets, une plus grande importance personnelle et une moindre difficulte ä se faire un 
avis sont liees ä un meilleur apprentissage de l’enjeu.4
3 L’operationnalisation de cette variable s’ inspire de: Bütschi, Danielle (1993). «Competence pratique», pp. 99-119 in 

Citoyennete et democratie directe, H. Kriesi (ed.). Zürich: Seismo Verlag.
4 Pour les trois objets, les relations bi-variees entre les trois variables (importance personnelle de Pobjet, difficulte ä se faire 

une opinion, niveau de competence) sont toutes significatives -  en valeur absolue, le coefficient gamma est compris entre 
.16 et .43, pc.Ol (importance personnelle de Pobjet recodee en cinq categories).
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2. Les effets de la Campagne
Nous nous tournons ä present vers les determinants contextuels du vote pour les trois 
objets, tels que l’information re^ue au cours de la Campagne referendaire. Premierement, 
ä defaut de permettre une verkable analyse causale, la comparaison de la decision de vote 
ä differents moments (Tableau 2.1) nous renseigne sur Revolution generale de l’opinion 
publique face aux enjeux -  evolution dont la Campagne pourrait etre partiellement res­
ponsable. A ce titre, on observe une progression marginalement significative (p<-10) du 
oui ä l’armement des soldats suisses ä Petranger.5 En revanche, aucune evolution lineaire 
n’est ä signaler pour les deux autres objets. L’influence nette de la Campagne referendaire 
(l’influence totale pouvant etre bien plus importante6 parait donc tres limitee dans le 
cadre de la votation du 10 juin.

Tableau 2.1: Pourcentage de oui aux projets selon le moment de la decision (votant-e-s 
seulement, ponderation par le taux reel d ’approbation des objets)

Loi sur l 'armee 
(Armement)

Loi sur l'arm ee  
(Instruction)

Abrogation de l  article 
sur les eveches

n

Decision toujours claire 47 48 66 125 < n < 211
3 ä 6 semaines 49 60 72 60 < n < 83
2 semaines 52 49 62 69 < n < 73
1 semaine 57 60 60 52 < n < 58
Moins d'une semaine 57 50 69 47 < n < 50
Gamma .12* n.s. n.s.
**p<.05, *p<.10, n.s.: non significatif.

En second lieu, nous disposons de donnees relatives ä l’usage qu’ont fait les individus de 
differents medias, dans le but de s’informer sur les enjeux du 10 juin. Une procedure de 
regression logistique nous permet de lier Putilisation des medias (journaux, radio, televi- 
sion, etc.) avec le vote, et de determiner ainsi quelles sources d’information peuvent avoir 
exerce une influence sur la decision des votant-e-s. Les resultats de cette analyse (non 
reportes ici) refletent cependant la meme tendance que Revolution temporelle du vote, ä 
savoir que Porientation du vote est essentiellement independante des variables contextu- 
elles de la Campagne.7 Seule la lecture des articles de journaux exerce un impact signifi- 
catif (p<.02) et positif sur Papprobation de Parmement des soldats suisses ä l’etranger; 
aucun facteur n‘influence la decision sur l’autre objet militaire. Concernant Particle sur 
les eveches, seul le mailing direct semble avoir legerement retenu les votant-e-s 
d’approuver la modification constitutionnelle.

En somme, notre analyse suggere que la Campagne referendaire sur les objets du 10 juin 
n’a pas contribue ä orienter le vote dans un sens ou dans l’autre. Concernant Parmement 
des soldats suisses ä Petranger, on peut faire l’hypothese que la decision des citoyen-ne-s

5 Cette progression est tres semblable ä celle qu’avait connu le projet de casques bleus en juin 1994, meme si cette derniere 
n’etait pas significative (p=.21; source: notre propre analyse du fichier VO X53).

6 A ce sujet, voir: Zaller, John (1996). «The Myth o f Massive Media Impact Revived: New Support for a Discredited Idea», 
pp. 17-78 in Political Persuasion and Attitüde Change, D. Mutz, R Sniderman and R. Brody (eds.). Ann Arbor: The 
University of Michigan Press.

7 L’ajustement des modeles de regression logistique s ’avere insuffisant pour chacun des objets de vote (armement: 
Chisquare=10.8, p=.55; Instruction: Chi-square=10.9, p=.54; eveches: Chi-square=18.9, p=.09).



suisses etait partiellement predeterminee, notam ment parce les enjeux etaient connus 
avant meme le debut de la Campagne (44%  des votant-e-s savaient des le depart ce qu ’ils 
allaient voter). En effet, rappelons que la votation de juin 1994 sur les casques bleus avait 
porte sur un sujet semblable, et que la Campagne de Pepoque avait dejä fourni une Infor­
mation tres volumineuse sur les enjeux du 10 juin 2001. D ’autre part, soulignons que 
cette m odification de la loi militaire touchait ä des attitudes generalement centrales dans 
les systemes de croyance des citoyen-ne-s suisses, telles que la position vis-ä-vis de la 
neutralite, et que ce type d ’attitudes sont beaucoup moins sensibles ä la persuasion que 
d ’autres attitudes plus peripheriques. En ce qui concerne l’article constitutionnel sur les 
eveches, on peut invoquer l’argument que la Campagne est demeuree trop discrete pour 
veritablement atteindre l’electorat suisse -  rappelons que plus de la moitie des votant-e-s 
dans notre echantillon temoignent d ’une competence tres faible sur cet objet.



3. Loi föderale sur l'armee et l'administration 
militaire (Armement et Cooperation en matiere 
d'instruction)

3.1 La Situation de base

Apres l'echec de la votation sur les casques bleus le 12 juin 1994,8 l'armement des con- 
tingents suisses ä l'etranger fut interdit dans l'article 66 de la loi sur l'armee et l'admini- 
stration militaire (LAAM) afin d'eviter tout risque d'implication des troupes helvetiques 
dans des operations de combats destines ä imposer la paix. Neanmoins, le contexte inter­
national ayant evolue depuis, le Conseil federal a estime que le moment etait venu de 
redefinir les conditions de participation de la Suisse ä des missions de promotion de la 
paix, en accord avec la doctrine de la reforme de l'Armee XXI. Ainsi, le premier volet de 
la revision partielle anticipee de la loi sur l'armee et l'administration militaire prevoit 
l’armement des militaires suisses participant ä des operations de soutien ä la paix ä 
l’etranger sur la base d'un mandat de l'ONU ou de l'OSCE.9 Quant au deuxieme volet de 
la revision, il autorise le Conseil federal ä conclure des conventions internationales con- 
cernant l'instruction des troupes suisses ä l'etranger et de troupes etrangeres en Suisse, 
ainsi que les exercices militaires en commun.

La revision de la loi sur l'armee a affronte une double Opposition provenant d'une alli- 
ance inhabituelle: d ’un cöte, le comite referendaire «Suisse -  Oasis de paix», soutenu par 
l’Association pour une Suisse independante et neutre (ASIN),10 et l’UDC;11 de l’autre, le 
Groupement pour une Suisse sans armee (GSsA),12 la plupart des sections cantonales du 
PS de Suisse latine13 et le Parti Ecologiste Suisse, reunis au sein du «comite pour un non 
de gauche». Cependant, un vote defavorable ä l'armement des soldats suisses en mission 
ä l'etranger n'a pas revetu la meme signification dans chacun des deux camps. Pour la 
droite isolationniste, il s'est agi, comme lors de la votation sur les casques bleus, de s'op- 
poser par principe ä la participation de la Suisse ä des missions internationales de pro­
motion de la paix, car ce choix politique compromet, ä leurs yeux, la souverainete et la 
tradition de neutralite du pays. Dans l'argumentation des opposants de droite, il a ete 
question notamment, du danger d'un rapprochement de la Suisse avec l'OTAN et du 
sacrifice des enfants de la patrie au profit de puissances etrangeres. Quant ä la gauche 
antimilitariste, le scrutin a ete pour eile l'occasion d'exprimer son refus fondamental de

8 La loi federale concernant les troupes suisses chargees d’operations en faveur du maintien de la paix (LOMP) aurait 
habilite le Conseil federal ä mettre des casques bleus suisses armes ä disposition de l’O NU ou de la CSCE. Le projet fut 
refuse par 57,2%  des votant-e-s (cf. V O X N o 53).

9 Le soutien ä la paix demeure cependant un concept relativement vague, ä mi-chemin entre le maintien de la paix et 
l'imposition de la paix. D'un cöte, les operations de maintien de la paix relevent du chapitre VI de la Charte de Nations 
Unies et se deroulent avec le consentement des principales parties en presence. Elles procedent d'un regiement pacifique 
des conflits, l'emploi de la force n'etant autorise qu'en cas de legitime defense. De l'autre, les operations d'imposition de 
la paix font reference au chapitre VII de la Charte des Nations Unies et ne requierent pas forcement l'accord des parties 
concernees. Les operations de combat et les mesures coercitives sont autorisees dans ce cas. Le soutien ä la paix est fonde 
en principe sur le chapitre VI de la Charte des Nations Unies. Cependant, l'usage de la force n'est pas exclu en cas de 
non-respect des engagements.

10 L'ASIN est l'instigatrice du referendum contre les deux volets de la revision de la loi sur l'armee
11 Les sections cantonales de l'UDC bernoise, thurgovienne, grisonne, glaronnaise et fribourgeoise ont cependant recom­

mande d'accepter les deux projets.
12 Le GSsA a uniquement lance un referendum contre l'armement des soldats suisses en mission ä l'etranger.
13 ä l'exception de la section neuchäteloise du PS qui a laisse la liberte de vote au sujet de l'armement et a recommande 

I'approbation de la Cooperation en matiere d'instruction.



toute nouvelle legitimation de l'armee suisse. Dans sa Campagne, eile a principalement 
critique la preference accordee ä une solution militariste de gestion des conflits -  au detri- 
ment de l'engagement civil et de l'aide au developpement -  dans la politique en faveur de 
la paix de la Confederation.

Du cote des partisans de la revision de la loi sur l'armee, le PDC, le PRD, ainsi que la 
majeure partie de la gauche -  le Parti socialiste suisse ainsi que ses sections cantonales 
suisses alemaniques -  se sont rallies au Conseil federal en recommandant l'acceptation 
des deux projets. Ce dernier a, quant ä lui, mene une Campagne d'oü a ete deliberement 
evacue le theme de l'ouverture de la Suisse sur le monde, suite au tres net refus de 
l'initiative «Oui ä l'Europe» aux dernieres votations du 4 mars 2001. Ainsi, les conside- 
rations d'ordre «rationnel», relevant d'un calcul coüt-benefice, ont prevalu sur les grands 
ideaux dans 1'argumentation du Conseil federal oü il etait principalement question des 
avantages que la Suisse et son armee pourraient retirer de la Cooperation et d'un engage- 
ment credible en faveur de la paix ä l'etranger. Enfin, notons que le present scrutin a eu 
valeur de test pour le Conseil federal ä deux egards: premierement, les projets sur l'ar- 
mement et la Cooperation ne sont qu'une premiere etape, quoique cruciale, vers une revi­
sion globale de la loi sur l'armee et l'administration militaire -  dans le cadre de la refor- 
me de 1'Armee XXI. Cette derniere, soumise prochainement au vote parlementaire, fera 
vraisemblablement l'objet d'un nouveau referendum. Deuxiemement, le scrutin a permis 
de «prendre la temperature» avant le vote sur l'adhesion de la Suisse ä l'ONU, agende en 
principe pour 2002. La tres faible majorite -  que certains n'ont pas hesite ä qualifier de 
«majorite de hasard» -  ä laquelle la revision partielle de la loi a ete acceptee (51% pour 
l'armement et 51,2% pour la Cooperation) ne laisse cependant en rien presager de l'avenir.

3 .2  Le profil du vote

Meme si leur contenu etait clairement distinct, on constate que les deux objets sur l'arme- 
ment et l'instruction etaient fortement lies dans l'esprit des citoyen-ne-s. En effet, la plu- 
part d'entre eux ont privilegie le vote en bloc. Seulement 4,5% et 4,3% des repondant-e-s 
ont respectivement accepte soit l'armement des soldats suisses ä l'etranger, soit la Coopera­
tion en matiere d'instruction, cette derniere option ayant ete recommandee par le GSsA.

Une analyse du vote en fonction des caracteristiques socio-demographiques montre que 
ces facteurs n’ont pas exerce une influence preponderante sur l'orientation du vote 
(Tableau 3.1). Le sexe et l’äge n’ont joue aucun role dans le cas present. Par ailleurs, la 
votation n'a pas reactive de maniere significative le clivage linguistique ou ville-cam- 
pagne. En revanche, on retrouve le meme clivage de classe -  mesure par le Statut social, 
le niveau de formation et le revenu -  dejä observe lors de la votation sur les casques bleus 
en 1994. Ainsi, plus le niveau d’instruction ou le revenu sont eleves, plus frequente est 
l’acceptation du projet, et inversement pour les moins instruits et les plus bas revenus. Le 
Statut social des votant-e-s a egalement eu un impact sur le comportement de vote: une 
forte proportion de cadres superieurs, et de professions liberales et academiques a 
approuve la modification de la loi. A l'oppose, les milieux agricoles ont majoritairement 
refuse les projets, suivis par les ouvriers qualifies et non qualifies, et les independants.

Comme ä l'accoutumee, les facteurs politiques ont plus fortement determine l'orienta- 
tion du vote (Tableau 3.2). II ressort tout d'abord que les mots d'ordre des partis 
gouvernementaux ont bien ete suivis: la plupart des sympathisant-e-s du PS, du PDC et 
du PRD ont approuve les deux volets de la revision de la loi.



Tableau 3.1: Loi föderale sur l'armee et l'administration militaire (Armement et 
Cooperation en matiere d'instruction) -  Comportement selon les 
caracteristiques socio-demographiques

Caracteristiques/categories Armement Instruction n Coelficienl
% de oui % de oui d ’association

Total VOX (pondere) 52 51 498/473
Sexe V = n.s./n.s.

Hommes 53 51 266/260
Femmes 49 51 232/212

Age V = n.s./n.s.
18-29 ans 51 61 41/38
30-39 ans 64 58 74/71
40 ä 49 ans 55 52 83/77
50 ä 59 ans 54 57 91/85
60 ä 69 ans 45 46 95/91
70 ans et plus 42 43 114/110

Lieu de residence V = n.s./n.s.
Grande ville 59 49 65/63
Ville petite et moyenne 51 52 211/199
Campagne 50 51 222/211

Region linguistique V = n.s./n.s.
Suisse alemanique 52 52 392/378
Suisse romande 48 48 88/81
Suisse italienne (35) (43) (17)/(14)

Ecole/Formation V = 2 3 * *7 .2 1 * **
Ecole obligatoire 39 44 72/66
Apprentissage, ecole prof. 46 43 239/228
Maturite, etudes pedagogiques 49 57 37/35
Superieure professionnelle, ETS 60 65 50/46
Haute ecole 59 59 44/39
Universite, polytechnique 78 71 51/49

Statut social V = .23**/.30 ***
Agriculteurs (27) (27) (22)1(22)
Profession liberale/academique (86) (83) (7)1(6)
Independants 48 47 48/45
Cadres superieurs (84) (85) (19)/(20)
Cadres moyens 61 64 124/118
Enseignants (53) (69) (15)/(13)
Ouvriers qualifies 48 42 141/134
Ouvriers non qualifies 43 38 40/37

Revenu du menage
Moins de 3 '0 0 0 - 41 40 59/55 V = .177.18*
3 000.— ä 5 000.— 47 46 113/108
5 000.— ä 7 000.— 55 52 95/93
7 000.— ä 9 000.— 58 59 69/64
Plus de 9'000.— 70 71 46/44

*p<.05, **p<.01, ***p<.001, n.s.: non significatif.
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Tableau 3.2: Loi föderale sur 1'armee et l'administration militaire (Armement et
Cooperation en matiere d'instruction) -  Comportement selon les
caracteristiques politiques

Caracteristiques/categories Armement Instruction n Coefficient
%  de oui % de oui d ’association

Total VOX (pondere) 51 51 498/473
Confiance envers ie gouvernement V = . 3 8 * * 7 .3 6 * * *

Confiants 68 66 264/256
Indecis 47 52 79/69
Mefiants 25 25 150/143

Niveau de competence V = n.s./n.s.
Faible 55 45 85/150
Assez faible 46 52 48/83
Moyen 54 54 217/160
Eleve 47 54 147/79

Lien avec un parti politique V =.30* * */.29 * * *
Parti socialiste 61 60 61/58
Parti ecologiste /  Alliance verte (89) (78) ( 9 ) / ( 9 )
Parti democrate-chretien /  PEP 66 63 38/38
Parti radical democratique/Parti liberal 70 65 59/57
Union democratique du centre 26 24 66/67
Partis d'extreme droite (PdL, DS) (17) (17) (6)/(6)
Aucun parti 49 52 183/167

Positionnement sur faxe gauche-droite V = .2 8 * * * / .2 9 * * *
Extreme gauche 68 72 28/25
Gauche 64 64 75/74
Centre 57 58 193/185
Droite 46 46 74/74
Extreme droite 16 15 50/48
Pas de position 45 44 69/61

Appartenance ä une Organisation de defense des traditions suisses V =  .2 0 * * 7 .1 8 * * *
Membre (6) (13) (16 )/(16)
Membre potentiel 36 34 36/32
Non-membre 55 55 431/411

Armee forte/faibie V = n.s./n.s.
Pour une armee forte 55 55 246/243
Valeurs mixtes 53 52 169/158
Pour une armee faible ou pas d'armee 39 39 74/67

Ouvertüre /  Fermetu re V =.41
Pour une Suisse ouverte 70 72 259/249
Valeurs mixtes 36 32 163/153
Pour une Suisse fermee 17 18 65/60

Ouverture /  Traditions V = 3 1 * * 7 .3 4 * * *
Pour l'ouverture au monde 71 73 156/151
Valeurs mixtes 49 47 217/202
Pour la defense des traditions 28 28 111/107

*p<.05, **p<.01, ***p<.001, n.s.: non significatif
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L'electorat de l'UDC a, quant ä lui, majoritairement refuse les projets dans les propor- 
tions inverses. Seuls les sympathisant-e-s ecologistes ne se sont apparemment pas con- 
formes aux recommandations de leur parti, en s'averant meme etre les plus fervents Par­
tisans de l'armement et de la Cooperation en matiere d'instruction.”  Quant ä la question 
de savoir si le refus de la revision de la loi etait principalement un «non» de gauche ou 
de droite, la reponse est claire: le groupe des adversaires de l'armement etait constitue ä 
50% de sympathisants de l'UDC et des petits partis de la droite radicale contre seulement 
22%  de sympathisants socialistes ou ecologistes.15 Par ailleurs, on peut noter que le posi- 
tionnement sur l’axe gauche-droite a eu autant d'influence sur l'orientation du vote que 
l'identification ä un parti politique: les repondant-e-s se pla^ant ä gauche ont ete plus 
nombreux proportionnellement ä accepter les deux projets que ceux se declarant ä 
droite.16

Les resultats les plus interessants resident neanmoins dans l'analyse des valeurs 
exprimees par les personnes interrogees. En effet, le comportement de vote de l'individu 
est tres clairement lie ä ses preferences concernant l’ouverture ou l'isolement de la Suisse 
vers l'exterieur. Respectivement 70% et 72% des votant-e-s favorables ä une Suisse 
ouverte ont accepte l’armement et la Cooperation en matiere d’instruction. A l’inverse, 
seulement 17% et 18% des citoyen-ne-s preferant une Suisse isolee les ont approuves. 
L’on retrouve des resultats similaires sur l’axe ouverture-traditions: les individus les plus 
refractaires ä la modernisation de la societe suisse ont ete 28%  ä approuver les deux 
projets contre respectivement 71%  et 73% des partisan-e-s d’une Suisse ouverte sur le 
monde. En troisieme lieu, on remarque l'absence de relation significative entre l'attitude 
par rapport ä l'armee et la decision de vote. Cela demontre que la plupart des citoyen-ne-s 
-  ä l'exception des sympathisants de la gauche antimilitariste -  n'ont pas fait du scrutin 
un enjeu de legitimation ou de sanction de l'armee, mais d'ouverture de la Suisse d'une 
part, ou d'isolement et de defense des traditions, de l'autre.

Par ailleurs, l’analyse indique, comme c'est souvent le cas, une forte association entre la 
confiance accordee au gouvernement et l'orientation du vote: une m ajorite de votant-e-s 
confiants envers le gouvernement ont accepte les deux projets et inversement pour les 
personnes mefiantes. Enfin, on trouve le plus grand nombre de votes defavorables ä 
l'armement et ä la Cooperation parm i les membres d'organisations de defense des tradi­
tions suisses alors que le fait d'adherer ou d'etre favorablement dispose envers une Orga­
nisation pacifiste ou une association d'anciens officiers n 'a pas eu d'im pact significatif 
sur la decision aux  urnes.17 Ces resultats tendent ä confirmer, comme mentionne plus 
haut, que le soutien ou le desaveu de l'armee suisse n'etait pas l'intention premiere des 
personnes ayant participe au scrutin.

14 II convient de rester prudent dans Pinterpretation de ces resultats dans la mesure oü le nombre de cas est tres limite (n=9).
15 Les personnes n'ayant pas declare d'identification partisane n'ont pas ete prises en compte. Les resultats font partie 

d'une analyse qui ne figure pas dans le Tableau 3.2. Le reste des opposant-e-s s'identifie au PRD ou au PDC (28% ). Pour 
le deuxieme objet soumis en votation, les proportions sont sensiblement les memes ä savoir, respectivement 49% , 22%  
et 29% .

16 Ce resultat n'est guere surprenant dans la mesure oü l'auto-positionnement de l'individu sur l'echelle gauche-droite est 
fortement correle avec son identification partisane.

17 De ce fait, ces resultats ne figurent pas dans le Tableau 3.2.



3 .3  Les motifs du vote

Comme nous l'avons vu dans la section precedente, les valeurs concernant l'ouverture ou 
la fermeture de la Suisse vers l'exterieur, ainsi que celles relatives ä l'ouverture ou ä la 
defense des traditions ont ete determinantes dans la decision de vote. Neanmoins, ces 
valeurs n'apparaissent pas aussi clairement ä l'enonce des motifs du vote, du moins chez 
les partisan-e-s de la revision de la loi. L'explication reside fort probablement dans le fait 
que les repondant-e-s se contentent generalement de restituer les arguments-cles avances 
par les principaux protagonistes de la Campagne en guise de justification de leur choix. 
Or, comme nous l'avons dejä mentionne, le Conseil federal n'a, dans le cas present, 
deliberement pas axe sa Campagne sur le theme de l'ouverture de la Suisse au profit de 
considerations plus pragmatiques. C'est, par consequent, la meme attitude qui a prevalu 
chez les partisan-e-s de la revision de la loi.

C'est le cas en ce qui concerne le premier volet de la revision de la loi: seule une minorite 
de motifs a trait ä l'ouverture (motif no. 3; 11%) et ä la solidarite envers la communaute 
internationale (motif no. 5; 7%). Les partisan-e-s citent, quasiment ä l'unanimite, l'un 
des principaux arguments du Conseil federal comme justification de leur vote ä savoir, 
la necessite pour les militaires suisses en mission ä l'etranger de pouvoir assurer leur 
propre securite (Tableau 3.3; motif no. 1; 90% ). Plutot que de soutenir ou remettre en 
cause la participation de la Suisse ä des operations de promotion de la paix, l'attitude 
generale consiste simplement ä estimer, devant le fait accompli, que les volontaires ont 
droit ä l'autodefense.

Tableau 3.3: Loi federale sur l'armee et l'administration militaire (armement) -  Motifs 
du oui en pour-cent des participants

Motifs_____________________________________________________________________
1. La protection des soldats suisses ä l'etranger est necessaire 90
2. Generalites 20
3. En faveur de l'ouverture de la Suisse, de l'ONU, de l'UE 11
4. Autres motifs 11
5. En faveur de la solidarite avec l'etranger 7
6. En faveur d'un engagement credible de l'armee suisse ä l'etranger 6
7. Motifs peu clairs ou en contradiction avec le vote du repondant 5 

Total' 150
________________________________________________________________________ (n=272)

1 TotauxsuperieursälOO pour-cent car deux reponses etaient possibles; 1 pour-cent des participants ayant accepte le projet n'ont 
pas justifie leur choix.

On retrouve le meme cas de figure en ce qui concerne la Cooperation facilitee en matiere 
d'instruction militaire: l'ouverture de la Suisse est seulement mentionnee par 15% des 
partisan-e-s (Tableau 3.4; motif no. 3). A nouveau, ce sont les arguments «rationnels» du 
Conseil federal, lies aux interets du pays, qui ont prime: 74% des personnes favorables ä 
la Cooperation evoquent les avantages que cette derniere pourrait apporter ä l'armee 
suisse, notamment en termes de qualite de la formation (motif no. 1). A cela s'ajoutent 
les considerations concernant l'optimisation des coüts d'instruction gräce ä la collabora- 
tion (motif no. 5; 11%).
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Tableau 3.4: Loi federale sur l'armee et l'administration militaire (Cooperation en
matiere d'Instruction) -  Motifs du oui en pour-cent des participants

Motifs
1. La cooperation est benefique pour l'armee suisse 74
2. Generalites 23
3. En faveur de l'ouverture de la Suisse, de l'OTAN, de l'UE 15
4. Autres motifs 14
5. Motifs financiers (optimisation des coüts d'instruction par la cooperation) 11
6. Motifs peu clairs ou en contradiction avec le vote du repondant 6

Total’ 142
(n=257)

1 Totaux superieurs ä 100 pour-cent car deux reponses etaient possibles; 2 pour-cent des participants ayant accepte le projet n'ont 
pas justifie leur choix.

En revanche, les valeurs qui sous-tendent les motifs des adversaires de la revision de la loi 
sont plus aisement reperables en raison du caractere plus ouvertement «politique» de 
1'argumentation des comites referendaires. Ainsi, 56% des adversaires ont fait part de 
leur Opposition de principe ä l'envoi de militaires suisses ä l'etranger, ä l'engagement de 
la Suisse dans des conflits exterieurs ou, plus prosaiquement, au sacrifice des enfants du 
pays pour des puissances etrangeres, reproduisant ainsi fidelement les arguments de la 
droite isolationniste (Tableau 3.5; motif no. 1). Plus clairement encore, 28%  des person- 
nes defavorables ä l'armement soutiennent la tradition de neutralite de la Suisse et sont 
hostiles ä l'OTAN et ä l'UE (motif no. 3). Enfin, dans le camp de la gauche antimilita- 
riste, 36% des adversaires de l'armement ont signifie leur Opposition ä l'armee en general 
(motif no.2).

Tableau 3.5: Loi federale sur l'armee et l'administration militaire (armement) -  Motifs 
du non en pour-cent des participants

Motifs
1. Contre l'envoi de soldats suisses ä l'etranger 56
2. Motifs antimilitaristes, pacifistes 36
3. En faveur de la neutralite; contre l'OTAN, l'UE 28
4. Generalites 23
5. Autres motifs 10
6. Motifs financiers (coüts excessifs de l'armee) 7
7. Motifs peu clairs ou en contradiction avec le vote du repondant 3

Totall 163
(n=213)

1 Totaux superieurs ä 100 pour-cent car deux reponses etaient possibles; 4 pour-cent des participants ayant refuse le projet n'ont 
pas justifie leur choix.

En ce qui concerne le deuxieme objet soumis en votation, 39% des opposants ont ä nou­
veau evoque la neutralite (Tableau 3.6; motif no. 2) tandis que 35%  ont desapprouve les 
exercices en commun avec des armees etrangeres (motif no. 10), notamment par crainte 
de la presence de soldats etrangers en territoire suisse, conformement ä l'argumentation 
de la droite isolationniste. Enfin, 11% ont refuse le projet pour des motifs antimilitaristes 
(motif no. 5).



Tableau 3.6: Loi föderale sur l'armee et l'administration militaire (Cooperation en
matiere d'instruction) -  Motifs du non en pour-cent des participants

Motifs
1. Generalites 44
2. En faveur des traditions suisses, de la neutralite; contre l'OTAN, TUE 39
3. Contre des exercices militaires en commun 35
4. Motifs financiers (coüts excessifs de l'armee) 15
5. Motifs antimilitaristes, pacifistes 11
6. Autres motifs 12

Total1 156
(n=200)

' Totaux superieurs ä 100 pour-cent car deux reponses etaient possibles; 5 pour-cent des participants ayant refuse le projet n'ont 
pas justifie leur choix.

II nous a paru interessant d'etablir une comparaison avec la votation sur les casques 
bleus dans la mesure oü l'analyse des motifs du vote et les arguments de la Campagne de 
1994 renvoient l'image inverse de celle du present scrutin. En effet, contrairement ä la 
Situation actuelle, 1'argumentation du Conseil federal avait ä l'epoque une connotation 
plus «altruiste» oü il etait question de solidarite envers la communaute internationale 
ainsi que de la tradition humanitaire et de bons offices de la Suisse. Par consequent, les 
motifs des partisans des casques bleus avaient trait ä la solidarite internationale et ä 
l'engagement humanitaire (64% ),18 ainsi qu'ä l'ouverture de la Suisse vers l'exterieur 
(30%). Quant ä la droite isolationniste, eile etait bien sür determinee ä defendre la neu­
tralite et ä eviter un rapprochement de la Suisse ä l'ONU. Neanmoins, l'accent avait ete 
mis pendant la Campagne sur le deficit des finances föderales et les coüts supplementaires 
engendres par la mise sur pied des casques bleus -  periode de recession oblige. Ainsi, le 
principal motif de refus etait d'ordre financier (51%), les considerations sur la neutralite 
passant, quant ä eiles, au second plan (27% ).19

3 .4  Le soutien aux arguments

En ce qui concerne les arguments en faveur de la revision de la loi, on constate que le sou­
tien parmi les partisan-e-s est le plus eleve par rapport ä l'imperatif de securite des sol- 
dats suisses ä l'etranger (Tableau 3.7; argument no. 1; «oui»: 98% ). Ce resultat explique 
pourquoi cet argument a ete le plus souvent eite comme motif du vote par les personnes 
favorables ä l'armement. A l'inverse, l'argumentation selon laquelle l'engagement mili­
taire de la Suisse ä l'etranger permettrait de reduire le nombre de refugies de guerre, y 
compris dans notre pays, a le moins convaincu (Tableau 3.7; argument no. 2; «oui»: 
59% ).

18 dont «Solidarite internationale/engagement humanitaire» (36% ) et «La Suisse doit prendre part/fournir sa contribu- 
tion» (28% ) (cf V O X  no. 53).

19 dont «La neutralite est mise en danger» (16% ) et «La Suisse ne doit pas s'engager ä l'exterieur/se meler aux guerres» 
( 1 1 % ).

16



Tableau 3.7: Loi federale sur l'armee et l'administration militaire (Armement) -
Evaluation des arguments «pour» en pour-cent des participants

Arguments «pour» Daccord Pas
daccord

Ne sail 
pas

1. Les militaires suisses en mission total 69 26 5
ä l'etranger doivent pouvoir se proteger oui 98 2 0

non 37 53 10

2. Notre engagement militaire ä l'etranger total 34 55 11
est finalement un moyen de limiter oui 59 29 12
l'afflux de refugies en Suisse non 9 82 9

3. La Suisse conserve sa souverainete car total 57 33 10
eile decide en toute liberte de participer oui 89 4 7
ou non ä un engagement international 
de promotion de la paix

non 23 65 12

Par ailleurs, on notera que tous les arguments en faveur de la revision de la loi ont eu un 
effet fortement polarisant. Le desaccord est particulierement grand sur la question de 
l'augmentation de l'efficacite de l'armee suisse par la Cooperation (Tableau 3.8; argu- 
ment no. 1). En effet, si pour d'aucuns, cette affirmation semble aller de soi, il n'en va pas 
de meme pour les personnes persuadees de la superiorite de l'armee de milice suisse sur 
l'armee de metier. Enfin, l'argument concernant la protection juridique des militaires 
suisses prevue par la loi sur la Cooperation en matiere d'instruction a rassemble la plus 
forte proportion d'indecis, probablement en raison de son caractere technique (Tableau 
3.8; argument no. 3, 19%).

Tableau 3.8: Loi federale sur l'armee et l'administration militaire (Cooperation en
matiere d'instruction) — Evaluation des arguments «pour» en pour-cent 
des participants

Arguments «pour» Daccord Pas
d ’accord

Ne sait 
pas

1.11 faut que la Suisse coopere dans le total 50 43 7
domaine de l ’instruction militaire si eile oui 89 6 5
veut ameliorer l'efficacite de son armee non 9 82 9

2. La procedure de Cooperation avec total 49 36 15
d'autres Etats en matiere d'instruction oui 79 8 13
militaire doit etre simplifiee non 16 65 19

3. La loi sur l'armee en matiere d'instruction total 50 31 19
doit etre modifiee pour une meilleure oui 72 8 20
protection juridique des soldats suisses 
ä l'etranger

non 25 56 19



Tout d'abord, on constate que l'ensemble des arguments en defaveur de la revision de la 
loi proviennent de la droite isolationniste, preuve que cette derniere a domine le debat 
pendant la Campagne. Seule la proposition de reduire les causes des conflits plutot que 
d'intervenir militairement dans les pays en guerre participait egalement de l'argumen- 
taire de la gauche pacifiste. De ce fait, c'est l'argument qui a obtenu le plus fort soutien 
de la part des adversaires de l'armement, ralliant aussi bien sympathisants de gauche que 
de droite (Tableau 3.9; argument no. 3, «non»: 90% ).20 En outre, il s'agit de l'unique cas 
de consensus dans ce contexte de polarisation generalisee. C'est en effet la seule proposi­
tion ä avoir egalement remporte l'adhesion d'une majorite de partisans du premier volet 
de la revision de la loi (idem; «oui»: 47% ). L'attitude de ces derniers n'est cependant pas 
contradictoire dans le sens oü l'on peut preferer un engagement humanitaire de la Suisse 
(regiement civil des conflits, aide au developpement) ä des operations militaires de pro- 
motion de la paix, et neanmoins estimer que ces dernieres sont necessaires, voire com- 
plementaires. Tous les autres arguments divisent profondement les deux camps, refletant 
les resultats serres du scrutin. Le degre de conflictualite est tres eleve notamment en ce 
qui concerne l'implication de la Suisse dans des conflits etrangers (Tableau 3.9; argument 
no. 2), la remise en cause de la neutralite par la Cooperation militaire et la presence de 
soldats etrangers en Suisse (Tableau 3.10; arguments no. 2 et 3). En comparaison, les 
arguments que le Conseil federal a le plus combattus, ä savoir qu'une acceptation de 
l'armement et de la Cooperation facilitee en matiere d'instruction rapprocherait la Suisse 
de l'OTAN, s'averent etre moins polarisants, meme si dans l'absolu, leur degre de con­
flictualite demeure eleve (Tableau 3.9; argument no. 1 et Tableau 3.10; argument no. 1).

Tableau 3.9: Loi federale sur l'armee et /'administration militaire (Armement) -  
Evaluation des arguments «contre» en pour-cent des participants

Arguments «contre» D ’accord Pas
d ’accord

Ne sait 
pas

1. La presence de soldats suisses armes total 50 43 7
ä l’etranger est un premier pas vers oui 23 68 9
l’adhesion ä l’OTAN non 79 16 5

2. Par l'envoi de soldats suisses ä l’etranger, total 46 50 4
notre pays s'implique dans des guerres oui 8 86 6
etrangeres non 85 13 2

3. La Suisse doit plutöt contribuer total 68 23 9
ä la reduction des causes de conflit et non oui 47 41 12
ä la gestion militaire des crises non 90 4 6

20 Une analyse detaillee montre que cet argument a ete prefere aux autres par les sympathisants socialistes et ecologistes 
opposes ä l'armement.
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Tableau 3.10: Loi föderale sur l'armee et l'administration militaire (Cooperation en
matiere d'instruction) -  Evaluation des arguments «contre» en pour-cent
des participants

Arguments «contre» D ’accord Pas
d'accord

Ne sait 
pas

1. La cooperation avec d’autres Etats en total 53 38 9
matiere d’instruction militaire est oui 27 61 12
un premier pas vers l’adhesion ä l’OTAN non 80 15 5

2. La cooperation avec d’autres Etats en total 45 49 6
matiere d’instruction militaire est contraire oui 8 85 7
ä la tradition de neutralite de la Suisse non 83 12 5

3. La presence de soldats etrangers en Suisse total 42 53 5
est inacceptable oui 6 88 6

non 81 14 5
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4. Arrete federal portant abrogation de la disposition 
constitutionnelle soumettant l'erection des 
eveches ä l'approbation de la Confederation

4.1 La Situation de base
L’Arrete federal vise ä supprimer la disposition constitutionnelle de 1874 soumettant 
l'erection des eveches ä l'approbation de la Confederation. Le Conseil national a adopte 
cet Arrete par 170 voix contre 17 et le Conseil des Etats ä l’unanimite par 38 voix. Par 
le passe, le peuple suisse s’est egalement prononce ä au moins deux reprises sur le rapport 
Eglise-Etat. En 1980, il a refuse ä 79% une initiative populaire portant sur la Separation 
complete de l’Eglise et de l’Etat, et en 1973, il a accepte ä 55% de supprimer l’article 
constitutionnel interdisant les Jesuites.21

Pour la votation du 10 juin 2001, le Conseil federal a recommande d’accepter Parrete 
federal, puisque Particle constitutionnel sur les eveches lui apparaissait depasse et super- 
flu, mais aussi discriminatoire car violant les libertes et les droits fondamentaux en 
matiere religieuse.

La Campagne electorale s’est deroulee dans l’ensemble sans grand debat. Les grands par- 
tis nationaux se sont ranges ä l’avis du Conseil federal. Meme les cantons «sensibles» 
comme Geneve, Zürich, Neuchätel ou Berne ont fait preuve de moderation. Les partisans 
de la suppression de Particle, principalement des milieux catholiques, ont repris l’essen- 
tiel des arguments avances par les autorites politiques. L’opposition, plus forte que 
prevu, s’est recrute parmi des groupements protestants, oecumeniques mais aussi catho­
liques. Non organisee politiquement, eile a mene une Campagne plutöt discrete, mettant 
l’accent sur des themes emotionnels et identitaires comme la menace d’un pouvoir exces- 
sif de l’Eglise catholique ou les risques pour la paix religieuse.

L’electorat a clairement accepte Parrete federal avec 64,2 % de voix.

4 .2  Le profil du vote

De maniere generale, la plupart des variables socio-demographiques n’ont pas eu d’impact 
significatif sur l’orientation du vote, sauf notamment la confession et surtout l’äge 
(Tableau 4.1). Comme on pouvait s’y attendre, la confession a joue un röle preponderant 
au niveau du choix: les catholiques, surtout romains, se sont mobilises en faveur de la 
suppression (73%), alors que les protestants se sont montres bien plus mitiges (52%). A 
relever que la pratique religieuse dans Pensemble ne semble pas avoir eu un impact signifi­
catif, sauf que les personnes non pratiquantes se sont montrees plus favorables ä l’abroga- 
tion que la moyenne (79%). Ce constat est corrobore par un taux d’approbation egale­
ment eleve de la part des athees (71%). En ce qui concerne l’äge, les tranches les plus jeu- 
nes semblent avoir ete plus favorables que les autres ä l’abrogation : notamment les 30-39 
ans ont massivement vote dans cette direction. Ces premiers resultats suggerent d’ores et 
dejä que la suppression de Particle sur les eveches a essentiellement ete le fait de deux elec- 
torats differents: les catholiques romains de tous äges, d’une part, et des personnes de 50 
ans et moins, independamment de leur conviction religieuse, d’autre part.

21 L’analyse V O X existe seulement depuis 1977. L’ etude de la votation du 2 mars 1980 sur l’ initiative populaire «Pour la 
Separation complete de l’Eglise et de PEtat» est publiee dans VO X N o 12 (1980).



Tableau 4.1: Arrete federal portant sur l'abrogation de l'article sur les eveches -  Com- 
portement selon les caracteristiques socio-demograpkiques

Caracteristiques categones % de oui n Coefficienl
d'association

Total VOX (pondere) 64 390
Sexe V =n.s.

Hommes 67 209
Femmes 60 181

Age V = .02“
18-29  ans (87) (23)
30-39  ans 71 58
40 ä 49 ans 69 59
50 ä 59 ans 63 82
60 ä 69 ans 49 86
70 ans et plus 63 82

Lieu de residence V =n.s.
Grande ville 77 47
Ville petite et moyenne 60 168
Campagne 65 176

Confession V = .22**
Protestants 52 165
Catholiques romains 74 166
Catholiques chretiens (62) (16)
Autres (100) ( 3 )
Aucune 71 38

Pratique religieuse V=n.s.
Souvent 61 39
De temps en temps 59 123
Pour des occasions speciales 66 166
jamais 79 (19)

*p<.05, **p<.01, ***p<.001, n.s.: non significatif

Si l’on examine Pinfluence des facteurs politiques (Tableau 4.2), on constate l’im pact de 
deux elements distincts. D ’une part, l’element ideologique, dans la mesure oü Id e n tif i­
cation partisane et le positionnement sur l’axe gauche-droite jouent un röle prepon- 
derant. Ainsi, les partisans de l’abrogation de l’article sur les eveches se recrutaient essen- 
tiellement parmi les personnes qui sympathisent avec un parti de gauche ou du centre 
(PS, PE ou PDC, ensemble 73% ) ou qui se classent ä Pextreme gauche, ä gauche ou au 
centre de l’echiquier politique (ensemble 71% ). D ’autre part, Pelement psychologique a 
joue egalement un röle, notamment par le biais de la confiance envers le gouvernement. 
Alors que le taux d ’approbation des mefiants (66% ) et des confiants (71% ) etait relati- 
vement proche et se situait au-dessus de la moyenne generale (64% ), il etait nettement 
plus mitige chez les indecis (52% ). Ce constat suggere que, pour des objets peu contro- 
verses, la difference entre confiants et mefiants peut s ’estomper. Par ailleurs, si le niveau 
de competence s ’avere significatif statistiquement, son effet ne semble pas etre lineaire.



Tableau 4.2: Arrete federal portant sur l'abrogation de l'article sur les eveches -  
Comportement selon les caracteristiques politiques

Caracteristiques/categories % de oui n Coelficient
d ’association

Total VOX (pondere) 64 390

Confiance envers le gouvernement 
Confiants 71 211

V =.17**

Indecis 52 116
Mefiants 66 59

Niveau de competence 
tres faible 58 141

V =.16**

faible 66 111
moyen 77 85
eleve 56 54

Lien avec un parti politique1 
Parti socialiste 68 47

V =.25**

Parti ecologiste / Alliance verte (87) (8)
Parti democrate-chretien /  PEP 79 34
Parti radical-democratique 67 51
Union democratique du centre 45 56
Partis d’extreme droite (PdL, DS) (25) (8)
Aucun parti 64 129

Positionnement sur iaxe gauche-droite 
Extreme gauche 69 26

V =.17*

Gauche 72 54
Centre 71 157
Droite 52 62
Extreme droite 57 35
Pas de Position 56 51

*p<.05, **p<.01, ***p<.001, n.s.: non significatif.

Dans l’ensemble, l’analyse du profil du vote suggere la presence de deux groupes de par- 
tisans distincts: des votant-e-s catholiques romains et democrates-chretiens, d’un cöte, et 
des participant-e-s plutot jeunes, sans confession, se declarant ä gauche, de l’autre. Ainsi, 
non seulement le fait d’etre directement concerne, mais aussi d’avoir des orientations 
lai'ques ont contribue ä l’abrogation de l’article sur les eveches. Par ailleurs, si de nom- 
breuses variables se sont revelees non significatives, on peut neanmoins en degager une 
certaine tendance. Tout se passe comme si l’approbation etait plus forte pour les person- 
nes ayant un Statut social moyen, une formation elevee, habitant des regions urbaines 
francophones.

4 .3  Les motifs du vote

Les Tableaux 4.4 et 4.5 montrent comment les partisans et les opposants ä l’abrogation 
de l’article sur les eveches ont justifie leur vote. Les principaux motifs des partisans



portaient sur Revolution de la societe qui rend l’article obsolete et, dans une moindre 
mesure, sur la liberte religieuse corollaire ä cette evolution (motifs 1 et 2, respectivement 
53% et 33%). En sus, le taux peu eleve des motifs peu clairs, en contradiction avec le 
vote (motif 5, 7%) montre que les avis des partisans de l’abrogation sont generalement 
bien fondes. A contrario, les motifs des opposants sont plus diffus. Meme si la critique 
envers le pouvoir excessif ou le caractere conservateur de l’Eglise catholique occupe une 
place importante (motif 7, 51% ), des generalites peu substantielles etaient tres largement 
avancees (motif 6, 54% ). Par ailleurs, les motifs peu clairs, en contradiction avec le vote 
etaient bien plus frequents chez les opposants (motif 8, 17%) que chez les partisans 
(motif 5, 7%).

Tableau 4.4: Arrete federal portant sur Vabrogation de l'article sur les eveches -  Motifs 
du oui en pour-cent des participants

Motifs__________________________________________________________Participant-e-s
1. L’article sur les eveches est depasse et obsolete 53
2. Motifs relatifs ä la liberte religieuse 33
3. Generalites 21
4. Autres motifs 19
5. Motifs peu clairs, en contradiction avec le vote 7

Total1 133
(N=264)

1 Totaux superieurs ä 100 pour-cent car deux reponses etaient possibles; 9 pour-cent des participants n'ont pas justifie leur choix.

Tableau 4.5: Arrete federal portant sur Vabrogation de l'article sur les eveches -  Motifs 
du non en pour-cent des participants

Motifs Participant-e-s
6. Generalites 54
7. Critique envers l'eglise catholique 51
8. Motifs peu clairs, en contradiction avec le vote 17
9. Autres motifs 13

10. Motifs relatifs au contröle par l’Etat 9
11. Recommandation d’autres religions ou associations religieuses 5

Total1 149
(n=82)

1 Totaux superieurs ä 100 pour-cent car deux reponses etaient possibles; 18 pour-cent des participants n'ont pas justifie leur 
choix.

4 .4  Le soutien aux arguments

Les Tableaux 4.6 et 4.7, qui montrent le soutien des votant-e-s aux arguments du Con­
seil federal, refletent egalement le manque de Polarisation. En ce qui concerne les argu­
ments en faveur de l’abrogation (Tableau 4.6), on trouve peu de differences par rapport 
aux motifs avances dans le Tableau 4.4. C ’est surtout l’argument relatif au caractere 
obsolete de l’article constitutionnel qui a fait l’unanimite (argument 2, 85%). A la liber-
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te religieuse (argument 3) s’est ajoute un autre argument relatif ä l’egalite des religions 
(argument 1). Mais ils ont eu nettement moins d’adhesion (respectivement 55 et 54% ). 
A relever que tous les trois arguments pour l’abrogation ont ete rejetes par un taux 
relativement modere des opposants (53, 55 et 45%).

Tableau 4.6: Arrete federal portant sur l'abrogation de l'article sur les eveches -  
Evaluation des arguments «pour» (ayant vote en pour-cent)

Arguments «pour» D ’accord Pas
daccord

Ne sait 
pas

1. La soumission de l'erection des eveches ä total 42 33 25
l’approbation de la Confederation est oui 54 21 25
discriminatoire, car l’Eglise catholique 
romaine est la seule ä etre visee

non 22 53 25

2. L’article sur les eveches qui etait necessaire total 63 22 14
pour sauvegarder la paix confessionnelle oui 85 4 11
au 19e siecle est obsolete de nos jours non 25 55 20

3. L’article sur les eveches est contraire au total 44 30 26
droit international qui garantit la liberte oui 55 22 23
de religion non 24 45 31

Les arguments pour le maintien de l’article sur les eveches ont ete ä peine plus polarisants 
(Tableau 4.7). Ils donnent cependant un contour plus net quant aux raisons qui justi- 
fiaient ce vote. La mefiance envers l’Eglise catholique, qui constituait dejä un motif 
important dans le Tableau 4.4, refait ici surface ä travers la crainte du pouvoir excessif 
du Vatican et de la creation de nouveaux eveches en Suisse (arguments 2 et 3, respective­
ment 64% et 53%).

Tableau 4.7: Arrete federal portant sur l'abrogation de l'article sur les eveches -  
Evaluation des arguments «contre» (ayant vote en pour-cent)

Arguments «contre» D ’accord Pas
daccord

Ne sait 
pas

1. L’abrogation de l’article sur les eveches total 27 57 16
signifie que l’Etat abandonne son röle oui 12 75 13
de maintien de la paix religieuse non 53 25 22

2. La suppression de l’article sur les eveches total 28 48 24
va renforcer le pouvoir du Vatican oui 12 64 24

non 57 20 23

3. La suppression de l’article sur les eveches total 35 39 26
va donner l’entiere liberte ä Rome pour oui 19 53 28
creer de nouveaux eveches en Suisse non 63 15 22



Un autre argument, ä savoir la perte du pouvoir de PEtat, connait un succes nettement 
plus important (argument 1, 75%). Ainsi, au-delä de la suspicion ä l’egard de l’Eglise 
romaine, la question plus generale du role de l’Etat, de son devoir d’intervention, se pose 
pour bon nombre de votant-e-s.

Une Campagne qui n’en etait pas vraiment une, un vote approuve par les deux tiers des 
votant-e-s et surtout par tous les cantons: la suppression de l’article sur les eveches mar- 
que-t-elle la fin du Kulturkampf en Suisse? L’analyse VOX invite cependant ä quelques 
reserves. D ’une part, non seulement le taux d’acceptation de l’Arrete federal a ete moins 
important par rapport ä ce qu’on pourrait attendre d’une Campagne exempte de grands 
debats, mais en outre, il etait le resultat conjoint de deux groupes de votant-e-s en fait 
distincts: les catholiques romains et les lai'cs relativement jeunes. D ’autre part, les motifs 
invoques par les opposants montrent que les «demons endormis» peuvent se reveiller 
occasionnellement. Par ailleurs, l’eventualite d’un nouvel article constitutionnel sur les 
religions a peut-etre contribue ä adoucir l’opposition. A l’avenir, si la question religieuse 
va sans doute se poser avec moins d’acuite, eile semble encore loin d’etre entierement 
resorbee. Face au clivage religieux, la confiance qu’elles suscitent aupres de l’electorat 
reste en tout cas un atout de taille pour les autorites politiques.

25



5. La participation

Le scrutin du 10 juin 2001 a connu une participation tres modeste de 42% , legerement 
inferieure ä la moyenne de ces dernieres annees.22 Une analyse preliminaire de la partici­
pation revele que les determinants habituels (formation, äge, sexe, etc.) contribuent effec- 
tivement ä distinguer les votant-e-s des personnes qui se sont abstenues. L’etude des rela- 
tions bi-variees entre la participation et les caracteristiques des repondant-e-s met en evi- 
dence une douzaine de facteurs explicatifs: le sexe, l’äge, l’etat-civil, la region linguistique, 
le niveau de formation, la pratique religieuse, la Sympathie partisane, le placement sur 
l’echelle gauche-droite, la frequence des discussions interpersonnelles, l’interet pour la 
politique, la saillance personnemle des enjeux, ainsi que la participation generale aux 
votations.23 Plus interessante est toutefois l’analyse multi-uariee de la participation, qui 
permet d’identifier quels sont les criteres preponderants du vote ou de l’abstention.24

A cette fin, nous utilisons un modele de regression logistique predisant la participation 
au scrutin. Cet outil d’analyse exige cependant l’utilisation de variables quantitatives; 
c’est pourquoi nous avons transforme les variables nominales en variables «dichotomi- 
ques» -  exprimant l’absence ou la presence d’une certaine qualite. Dans le Tableau 5.1, 
ces variables sont signalees par les valeurs 0-1; les variables ordinales et les echelles ont 
ete conservees telles quelles, avec une indication de leur etendue originale (1-4, 1-6, 
0-10, etc.). Toutefois, afin de permettre une comparaison directe du poids des differen­
tes variables independantes, nous les avons toutes standardisees;25 ainsi, les coefficients B 
indiquent le poids relatif des differentes variables dans le modele.

Les statistiques generales du modele demontrent que celui-ci est globalement significatif 
(X1 : p<-001) et que sa capacite explicative est relativement importante.26 Les coefficients 
de regression attestent du moindre pouvoir explicatif des variables socio-demographi- 
ques, par rapport aux variables politiques. L’analyse multi-variee suggere que le sexe, 
l’etat-civil et la pratique religieuse n’ont qu’un impact indirect sur la participation. U 
apparait tout de meme que les Alemaniques ont davantage participe que leurs concitoy- 
en-ne-s des autres regions linguistiques, de meme que les personnes ägees par rapport 
aux jeunes (la relation n’est que marginalement significative, il est vrai). Par ailleurs, des 
que les variables politiques sont incluses dans le modele, l’impact du niveau de formation 
se revele negatif. En d’autres termes, si l’on tient constant le degre d ’engagement vis-ä-vis 
des enjeux (interet pour la politique, saillance des objets, etc.), on s ’aper^oit que les 
personnes d’education superieure se sont moins mobilisees -  en premier lieu ä propos des 
objets militaires -  que les personnes de moindre formation.27

22 La moyenne pour les 32 scrutins tenus entre 1991 et 2001 avoisine 43% .
23 A l’exception de l’äge, les variables socio-demographiques sont moins fortement liees ä la participation que les variab­

les politiques.
24 En effet, comme les differents facteurs explicatifs de la participation sont correles entre eux, leur impact peut etre direct 

ou indirect.
25 La procedure z-scores du logiciel SPSS permet de transfomer n’importe quelle variable de teile sorte que sa moyenne 

prenne la valeur de 0 et son ecart-type la valeur de 1.
26 85%  des cas sont predits correctement (resultat non reporte dans le tableau), et le modele permet d ’expliquer plus de la 

moitie de la variance de la participation (pseudo-R2 de Nagelkerke).
27 Apparemment, ce constat possede une validite generale, au-delä de la votation du 10 juin 2001. Par exemple, si l’on 

analyse la relation entre la frequence generale de participation et le niveau de formation separement pour chacun des 
quatre degres d ’interet pour la politique, la relation est systematiquement insignifiante (F<1.40, p>.23).
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Pour ce qui est des variables politiques, il convient de souligner l’impact preponderant de 
la frequence generale de participation aux votations populaires.28 Plus que toute autre 
chose, semble-t-il, la participation est une habitude, un comportement chronique: plus 
on a participe par le passe, plus on participera encore aux scrutins ä venir. La saillance 
personnelle des objets29 constitue egalement un determinant important de la participa­
tion, de meme que l’interet pour la politique, dans une moindre mesure. En revanche, 
toutes choses egales par ailleurs, le placement sur Pechelle gauche-droite n’a aucun 
impact significatif sur la participation -  en depit du fait que la votation a davantage 
mobilise parmi les electeurs de droite. Enfin, la Sympathie pour un parti et la frequence 
des discussions interpersonnelles perdent egalement leur pouvoir explicatif dans une ana- 
lyse multi-variee.

Tableau 5.1: Modele explicatif de la participation au scrutin: procedure de regression 
logistique (N=602, ponderation par le taux reel de participation)

Facteur explicalil B (S .e .) Exp(B)

Homme (0-1) .03 (.13) 1.03
Marie-e (0-1) .02 (.12) 1.02
Alemanique (0-1) .45*** (.13) 1.57
Sympathisant-e d’un parti (0-1) -.12 (.12) .89
Discute souvent de politique (0-1) .15 (.13) 1.17
Cherche souvent ä convaincre (0-1) .16 (.12) 1.17
interet pour la politique (1-4) .45** (.17) 1.56
Pratique religieuse (1-5) .03 (.13) 1.03
Niveau de formation (1-6) -.3 6 ** (.13) .70
Saillance personnelle maximale (0-10) 84 *** (.16) 2.32
Placement sur l’echelle gauche-droite (0-10) .04 (.13) 1.04
Frequence generale de participation (0-10) 1.70*** (.19) 5.46
Age (18-84) .26* (.14) 1.29
* * * :  p<.001 ; * * : p<.01 ; * :  p<.10
Chi-square: 376.4 (p<.001 ; d f=13 ); -2 L L : 458 .2 ; Nagelkerke R square: .620

En resume, la participation au scrutin du 10 juin 2001 depend essentiellement d’une 
combinaison de caracteristiques politiques, comprenant certains facteurs plus ou moins 
stables, tels que la participation chronique aux votations et l’interet pour la politique, et 
certains facteurs politiques conjoncturels comme la saillance personnelle des objets de 
vote. Par contraste, notre analyse temoigne d’une importance moindre des caracte­
ristiques socio-demographiques -  ä l’exception de la region linguistique, de l’äge et du 
niveau formation, lequel parait exercer une influence negative sur la participation, toutes 
choses egales par ailleurs.

28 A noter que si l’on retire cette variable du modele, celui-ci demeure hautement significatif.
29 Pour cette variable, nous avons pris le score d’importance le plus eleve parmi les indicateurs pour les trois objets.



Methodologie

La presente analyse repose sur une enquete realisee durant les deux premieres semaines 
suivant les votations par l'Institut de recherche GfS. L'echantillonnage correspondait ä la 
norme des analyses Vox. 1018 citoyen-ne-s ont ete interviewes selon un procede com- 
bine random/quotas des localites et des personnes, garantissant une representation ade- 
quate des sexes, des groupes d'äge, des professions, des types d'agglomerations et des 
regions linguistiques. Pour l’interpretation du vote et de la participation au scrutin, les 
donnees ont ete ponderees en fonction du taux reel d’approbation des objets et du taux 
reel de participation.
Avec une selection au hasard, l’importance de cet echantillonnage donne une marge de 
confiance de +/- 3 pour cent. En d’autres termes, un taux statistique de 50 pour cent se 
situe ä 95 pour cent de vraisemblance entre 47 et 53 pour cent.
L’analyse des donnees a ete realisee au moyen du programme de statistique SPSS. 
L’interpretation des correlations bivariees repose sur le coefficient V de Cramer qui 
mesure la force de la relation entre deux variables. On obtient la valeur 1 lorsque la con- 
cordance est totale et la valeur 0 lorsqu’elle est inexistante. Des valeurs inferieures ä 0.15 
indiquent une tres faible correlation. Le V de Cramer n’est indique dans les tableaux que 
lorsque la probabilite d’erreur (signification) atteint au maximum 0.05. Dans ce cas-lä, 
la relation est assuree ä 95 pour cent. Lorsque le risque d’erreur est superieur ä 0.05, la 
mention «n.s.» signifie que le coefficient est non significatif. La procedure de la regres- 
sion logistique a ete employee pour mesurer Pinfluence de variables independantes sur 
des variables dependantes dichotomiques.
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Principaux resultats de l'analyse des votations 
föderales du 10 juin 2001

Loi federale sur l'armee et l'administration 
militaire (LAAM) (Armement et Cooperation en 
matiere d'instruction)
Les deux volets de la revision partielle anticipee de la loi sur l'armee et radm inistration 
militaire ont ete acceptes de justesse par le peuple suisse (51%  pour l'armement et 51,2%  
pour la Cooperation facilitee en matiere d'instruction militaire). Le scrutin n'a pas reactive 
les principaux clivages caracterisant la societe suisse, si ce n'est celui de classe: ainsi les 
personnes jouissant d'une bonne instruction, d'un haut revenu et d'un Statut social eleve 
ont plus souvent approuve les deux objets soum is en votation. Par ailleurs, il s'est avere 
que les mots d'ordre des partis gouvernementaux ont ete bien suivis par leurs sympathi- 
sant-e-s respectifs. En outre, l'analyse montre que les adversaires des deux projets de loi 
ont ete recrutes principalement parmi les personnes s'identifiant ä l'U D C ou aux petits 
partis de la droite radicale plutot que dans le cam p des sympathisants socialistes et ecolo- 
gistes. Les resultats les plus interessants resident neanmoins dans l'analyse des valeurs 
exprimees par les personnes interrogees. En effet, le comportement de vote de l'individu 
est tres clairement lie ä ses preferences concernant d'une part, l ’ouverture ou l'isolement 
de la Suisse vers l'exterieur et de l'autre, l'ouverture ou la defense des traditions. Par con- 
tre, on remarque l'absence de relation significative entre l'attitude par rapport ä l'armee 
et la decision de vote, ce qui tend ä prouver que la plupart des citoyen-ne-s -  ä l'exception 
des sympathisants de la gauche antimilitariste -  n'ont pas fait du scrutin un enjeu de 
legitimation ou de sanction de l'armee, mais d'ouverture de la Suisse d'une part, ou 
d'isolement et de defense des traditions, de l'autre. De meme, on trouve le plus grand 
nombre de votes defavorables ä l'armement et ä la cooperation parmi les membres 
d'organisations de defense des traditions suisses alors que le fait d'adherer ou d'etre 
favorablement dispose envers une Organisation pacifiste ou une association d'anciens offi- 
ciers n'a pas eu d'im pact significatif sur la decision aux urnes. Ces resultats indiquent ä

•  nouveau que le soutien ou le desaveu de l'armee suisse n'etait pas l'intention premiere des 
personnes ayant participe au scrutin. L'analyse des motifs du vote montre que les repon- 
dant-e-s semblent s'etre contentes en general de restituer les arguments-cles de la Campa­
gne en guise de justification de leur choix. De ce fait, les motifs relatifs ä l'ouverture de la 
Suisse ont ete rarement mentionnes par les partisan-e-s de la revision de la loi, car le Con­
seil federal n'a pas axe sa Campagne sur ce theme. Cette impression est confirmee par 
l'analyse de la votation sur les casques bleus du 12 juin 1994. Le theme de l'ouverture 
etant davantage present dans 1'argumentation du gouvernement ä l'epoque, il l'etait egale- 
ment dans les motifs des votant-e-s. De tous les arguments en faveur de la revision de la 
loi, l'im peratif de securite des soldats suisses en mission ä l'etranger est celui qui a recu- 
eilli le plus d'adhesions parmi les partisan-e-s. Les arguments en defaveur de la revision de 
la loi quant ä eux, provenaient tous de la droite isolationniste, preuve que cette derniere 
a domine le debat pendant la Campagne. Seule la proposition de reduire les causes des 
conflits plutot que d'intervenir militairement dans les pays en guerre participait egalement
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de l'argumentaire de la gauche pacifiste et a rallie de ce fait la plus forte proportion 
d'opposant-e-s. Enfin, on note un degre eleve de Polarisation pour la quasi-totalite des 
arguments pour et contre la revision de la loi, qui reflete les resultats serres du scrutin.

Arrete federal portant abrogation de la disposition 
constitutionnelle soumettant l'erection des eveches 
ä l'approbation de la Confederation
L’Arrete federal, qui vise ä supprimer la disposition constitutionnelle de 1874 soumett­
ant l’erection des eveches ä l’approbation de la Confederation, a ete accepte par pres des 
deuxtiers des votant-e-s. L’analyse des attributs socio-demographiques et politiques des 
partisans de la suppression montre que Particle a trouve gräce aupres des milieux catho- 
liques, essentiellement romains, et des democrates-chretiens, d’une part, mais aussi 
aupres des electeurs de moins de 50 ans, se declarant sans confession et se situant ä gau­
che de l’echiquier politique, d’autre part. L’examen des motivations et des arguments qui 
sous-tendent le vote revele peu de Polarisation. En ce qui concerne les motivations, les 
partisans ont essentiellement invoque Revolution de la societe rendant l’article obsolete, 
puis, dans une moindre mesure, le principe fondamental de la liberte religieuse. Par con­
tre, du cote des opposants, on a principalement invoque la crainte d’un renforcement du 
pouvoir de l’Eglise ainsi que divers motifs generaux moins substantiels. Au niveau des 
arguments, l’opinion selon laquelle «l’article sur les eveches qui etait necessaire au 19e 
siede est obsolete de nos jours» fait pratiquement l’unanimite chez les partisans, alors 
qu’il etait rejete par seulement environ la moitie des opposants. Parmi les arguments 
favorables au maintien de l’article sur les eveches, la mefiance envers l’Eglise catholique, 
qui constituait dejä un motif important, refait surface ä travers la crainte d’un pouvoir 
excessif du Vatican et de la creation de nouveaux eveches en Suisse. Au-delä de ce Senti­
ment de suspicion, le probleme plus general du role de l’Etat et de son devoir d’interven- 
tion se posait pour bon nombre de votant-e-s.

Methodologie
Cette enquete repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L’institut GfS a realise le sondage au cours des deux semaines qui ont suivi la votation 
populaire du 10 juin 2001. L’institut de sciences politiques de l’Universite de Geneve a 
analyse les donnees. Le sondage a ete realise au telephone par 38 enqueteurs, de chez 
eux. L'institut GfS, en tant qu’autorite de controle, avait cependant la possibilite de sur- 
veiller les entretiens de fa^on externe et imperceptible pour les enqueteurs et les inter- 
viewes. L’echantillonnage s’est fait selon une procedure au hasard ä trois degres. L’echan- 
tillon comprenait 1018 lecteurs inscrits.
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Opinion de la population sur polittrends.ch -
Opinion de la population sur les questions politiques im portantes, avant, pendant et 
apres les votations respectives.

Depuis dix ans, le departement «Politique et Etat» du GfS-Institut de recherche etudie les 
courants et contre-courants au sein de la population. II en est resulte une documentation 
d’un volume inegale sur l’opinion de la population suisse en matiere de questions poli­
tiques. Afin de souligner l’importance de ces questions, ces analyses sont maintenant 
egalement ä disposition du public interesse sur le site Internet www.polittrends.ch.

...Dossier «Europe»
II s’agit d’un barometre suisse sur l’Europe etabli regulierement par l’institut d’etudes 
GfS depuis environ dix ans et qui permet une analyse sans faille d’eventuels changements 
d’opinion au sein de la population, et ce aussi bien apres les votations concernant les 
accords bilateraux.

...Dossier «Internet et Politique»
Un important recueil d’analyses GfS sur le theme de l’utilisation d’Internet et de 
l’egovernment. Depuis 1998, il analyse ä intervalles reguliers la signification politique de 
PInternet.

...Dossier «Votations»
Diverses enquetes sur les services publics et prives, et la television suisse qui donnent des 
informations avant et apres les votations et les elections sur le comportement de vote et 
la motivation qui le genere.

...Dossier «Analyses VO X»
Analyses posterieures ä toutes les votations federales des 8 dernieres annees presentees 
sous forme de resume. D’autres annees sont publiees en permanence.

Vous trouverez en outre sur polittrends.ch des liens vers tous les principaux acteurs 
politiques et de nombreux liens specifiques par themes.

Au cours des 6 derniers mois de «polittrends.ch», environ 25'000 visiteurs ont pu se 
convaincre de la qualite de notre magazine politique virtuel.

GfS-Institut de recherche, departement «Politique et Etat»
Claude Longchamp, Direction
Luca Bösch, Webmaster/auteur-concepteur de programmes Internet

http://www.polittrends.ch

